
DÉPOSÉ DANS LE
CADRE DU FORUM
ÉCONOMIQUE DE LA
RELÈVE D’AFFAIRES
(FERA)

PRÉSENTÉ PAR LE
REGROUPEMENT DES JEUNES
CHAMBRES DE COMMERCE DU
QUÉBEC (RJCCQ)

Février 2022

LIVRE BLANC

7  éditione

présenté par

L'humain au cœur
des métiers de l'avenir



2

TABLE DES MATIÈRES
À propos du RJCCQ et du Fera 3

Introduction 5

Le Fera en bref 4

Résumé des 10 recommandations 7

Thématique 1 : Le nouvel équilibre du travail : entre
performance et santé mentale

8

Thématique 3 : Le rehaussement des compétences
technologiques

17

Thématique 2 : es aspects distinctifs des meilleures
entreprises : entre authenticité et attraction

13

Thématique 4 : Les enjeux de cybersécurité 20

Conclusion 22

Bibliographie 23



 Porter la voix des jeunes gens d'affaires 

 Augmenter l’impact économique des jeunes gens d’affaires

 Supporter le développement et la synergie des jeunes chambres de

commerce 

Depuis 1992, le Regroupement des jeunes chambres de commerce du Québec

(RJCCQ) soutient un réseau de plus de 46 jeunes chambres de commerce et

d’ailes jeunesse à travers le Québec, composées de professionnels, de cadres, de

travailleurs autonomes et d’entrepreneurs âgés de 18 à 40 ans. En plus d'avoir

une grande étendue géographique, le RJCCQ compte parmi ses rangs 15

organisations issues de communautés culturelles, ce qui le rend unique. Le

RJCCQ a comme objectif principal de soutenir et faire rayonner les jeunes gens

d’affaires dans leur écosystème.

Notre vision est celle d’un Québec plus prospère et inclusif porté par les

ambitions des jeunes gens d’affaires via trois axes stratégiques :

1.

2.

3.

Depuis sept ans, le RJCCQ s’investit dans l’organisation du Forum économique de la

relève d’affaires (Fera) avec le projet de stimuler les discussions et la réflexion

d’employeurs, de gestionnaires et de travailleurs sur des enjeux d’actualité du monde

économique du Québec. Par le passé, le Fera s’est intéressé à des sujets très

différents, tels que l’écosystème entrepreneurial québécois (2017), les défis et

opportunités des technologies émergentes du Québec (2018), les métiers du futur

(2019), la transition énergétique (2020) ou encore la relance économique à la suite de

la crise de la COVID-19 (2021) . 

Cette année, le sujet traité est celui de l’humain au coeur des métiers de l’avenir, à

travers quatre thématiques distinctes : l’équilibre au travail entre performance et

santé mentale, le positionnement des employeurs entre attraction et rétention des

talents, le rehaussement des compétences technologiques et l’émergence d’une

culture de cybersécurité. Par le biais de ce livre blanc, le RJCCQ présente les

principales recommandations qui furent dégagées des discussions, échanges et

débats lors du Fera 2022.

LE REGROUPEMENT DES JEUNES CHAMBRES DE
COMMERCE DU QUÉBEC

LE FORUM ÉCONOMIQUE DE LA RELÈVE D’AFFAIRES

À PROPOS
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400 participants

68 villes

37 intervenants

27
 %

57
 %

5 
%

9 
%

3 
%

18-24 ans

Plus de 25 industries différentes
représentées

6%

20%

22%

22%

31%

25- 29 ans

30-34 ans

35-40 ans

Plus de 41 ans

49% âgés de 35
ans et moins

Administration et Gestion
Aéronautique et aviation 
Arts et divertissement
Automobile et transport
Banque, hypothèques et assurance
Commerce de détail et biens de
consommation 
Communications
Comptabilité et finances
Construction/manufacturier
Développement des affaires
Droit

Éducation
Énergie
Ingénierie 
Relations publiques
Ressources humaines 
Secteur public
Services professionnels
Soins de santé
Sciences et technologie 
Tourisme et restauration
Transport et logistique
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LE FERA EN BREF

64% femmes
35% hommes
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INTRODUCTION
Au cours de ces deux dernières années, la crise sanitaire a redéfini le monde du travail, faisant du travail à distance une nouvelle norme grâce

à l'essor des technologies numériques. En mars 2020, pour limiter la propagation de la COVID-19, le gouvernement du Québec a signé

plusieurs décrets et arrêtés ministériels pour ordonner la fermeture de l’ensemble des commerces et services non essentiels sur son

territoire. Ces nouvelles dispositions ont eu pour effet d’obliger les employeurs à s’adapter et à proposer une réorganisation des modes de

travail à leurs employés. Le télétravail s’est ainsi imposé comme la meilleure alternative pour la majorité des employeurs québécois. 

Parallèlement, le vieillissement de la population canadienne et la pénurie de main d’œuvre s’accentuent. Dans son allocution d’ouverture, M.

Jean Boulet, ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale, ministre de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration et

ministre responsable de la région de la Mauricie, indique qu’en 2030, il y aura un creux historique : la population des 15-64 ans sera à son plus

bas niveau. Ce déséquilibre ne devrait pas se corriger avant 2040. Le ministre illustre notamment qu’au Québec, le taux de remplacement des

postes vacants, présentement autour de 250 000, devrait augmenter. Pour le ministre, l'intégration des nouvelles technologies et le

rehaussement des compétences sont à voir comme une belle occasion de lutter contre la pénurie de main d'œuvre, d’attirer des jeunes

talents et de fidéliser les employés.  

En 2021, le Forum économique de la relève d’affaires (Fera) a mis en lumière le phénomène de « destruction créatrice » qui implique que

certaines industries disparaissent au profit de nouvelles qui sont innovantes. Ce processus a également un impact sur les personnes d’autant

plus dans un contexte de pandémie. Par conséquent, le Fera 2022 s’est donné pour objectif de revenir aux sources en réfléchissant à «

l’humain au cœur des métiers de l’avenir ».

L’année 2022 se trouve au cœur de nombreuses tendances dans l’univers du travail. Dans ce contexte, le Forum économique de la relève

d’affaires 2022 a donné la voix à des entreprises et des organisations de taille et de secteurs divers. Ces employeurs avaient toutes la

particularité d’avoir mené des projets pilotes pour expérimenter de nouvelles pratiques RH et de politique d’emploi dans une période inédite.

Au travers de panels et d’ateliers, ils nous ont partagé leurs expériences et leur vision du travail de demain.

Sur la base de ces échanges, le Regroupement des jeunes chambres de commerce du Québec (RJCCQ) offre au nom de ses membres des

recommandations pour contribuer à la réflexion et apporter des solutions pour améliorer l’avenir des jeunes gens d’affaires au sein du

marché du travail québécois. 
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L'implantation de plus en plus importante au Québec


du numérique et du travail à domicile est synonyme


de plus grands risques au niveau de la cybersécurité.


Le Fera 2022 a évoqué un enjeu indissociable du


rehaussement des compétences: comment les


milieux de travail peuvent-ils alimenter une culture


de la cybersécurité adéquate, tout en demeurant au


fait des nouvelles et dernières innovations?

Les enjeux de cybersécurité 

Entre les exigences professionnelles, les


conditions de travail variables, le bien-être


physique et mental et la gestion de la vie


personnelle, un véritable casse-tête existe, autant


pour les employés que pour les employeurs. Le


Fera 2022 a exploré comment les entreprises


peuvent assurer leur réussite et leur compétitivité


tout en permettant aux employés de mener un


mode de vie sain et équilibré.

Le nouvel équilibre du travail : entre

performance et santé mentale

Dans le monde du travail post-pandémique, les employés


cherchent à travailler au sein d'une entreprise qui


correspond à leurs valeurs et qui favorise leur bien-être.


De leur côté, les employeurs commencent à utiliser ce


besoin pour améliorer leur marque employeur. Le Fera


2022 s’est interrogé sur les stratégies des employeurs


pour aller chercher l'adhérence de leurs employés et sur


les « retombées porteuses » de l’exercice. 

Les aspects distinctifs des meilleures

entreprises : entre authenticité et

attraction

Au-delà de la dimension humaine du travail, un enjeu

important pour tous les travailleurs - qu'ils soient

employeurs ou employés - est le maintien et le

rehaussement de leurs compétences par la formation

continue. Le Fera 2022 a abordé les futures tendances

technologiques qui seront au cœur du travail pour les

années à venir et les compétences à acquérir.

Le rehaussement des

compétences technologiques

Issues des panels et des échanges
qui se sont déroulés lors du Fera
2022, les recommandations de ce
livre blanc ont pour objectif de
remettre l’humain au cœur du
monde du travail, autour de
quatre axes essentiels, porteurs
de richesse pour le Québec de
demain. 

Le télétravail, expérimenté de
façon collective, soudaine et
forcée par la société, semble voué
à durer. Il permet à la fois un
certain bien-être en offrant de la
flexibilité dans les horaires mais il
tend aussi à isoler et à peser sur la
santé mentale. Cette nouvelle
forme d’organisation du travail
est indissociable du contexte de
développement des technologies
et de l’accroissement de la
flexibilité. Cette nouvelle donnée
invite à remettre l’équilibre et
l’humain au cœur de la vie
économique.  
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NOUVEL ÉQUILIBRE

DU TRAVAIL : ENTRE


PERFORMANCE ET

SANTÉ MENTALE

ASPECTS

DISTINCTIFS DES


MEILLEURES

ENTREPRISES

REHAUSSEMENT

DES COMPÉTENCES

TECHNOLOGIQUES

ENJEUX DE

CYBERSÉCURITÉ

10 RECOMMANDATIONS 7



THÉMATIQUE 1

Le nouvel équilibre du travail :
entre performance et santé
mentale

 1. Article La Presse, 09.01.2022, « Le monde du travail ne sera plus jamais le même »

 2. Article La Presse, 27.10.2021, Isabelle Massé, « Le télétravail comme norme »

la première visant à instaurer et consacrer légalement des pratiques gagnantes pour plus d’équilibre au travail, 

la deuxième visant à permettre aux entreprises de mettre en place de la flexibilité dans les aménagements du temps de travail 

et la troisième visant à offrir des ressources aux gestionnaires pour les aider à prendre soin de leur santé mentale et de celles de leurs

employés. 

La pandémie a accéléré des tendances en matière d’organisation du travail que les experts observaient avant 2020 et qui transforment en profondeur la

manière dont nous concevons le travail.    La société québécoise a dû expérimenter collectivement des solutions qu’il ne semblait pas possible auparavant

à mettre en œuvre. La pratique du télétravail, relativement marginale, s’est généralisée et est devenue la nouvelle norme. Dans l’étude Travaillons

ensemble, réalisée par Léger et le RJCCQ, 9 jeunes répondants sur 10    affirment vouloir continuer de télétravailler après la pandémie, même si plus de la

moitié souhaiterait revenir au bureau au moins un jour par semaine. 

La situation sanitaire a aussi changé les pratiques en matière de conciliation du travail et de la vie personnelle, dans la mesure où les responsabilités

familiales et professionnelles ont été appelées à être exercées simultanément. Les entreprises ont dû faire preuve d’une capacité d’adaptation constante

et de flexibilité par rapport à la gestion du temps de travail. Il ressort de l’étude Travaillons ensemble que 60% des jeunes de 16 à 35 ans sont prêts à

quitter leur emploi si les employeurs n'offrent pas de flexibilité. Les entreprises doivent désormais intégrer de la flexibilité pour conserver les talents et

chercher à offrir à leurs employés un meilleur équilibre entre le travail et la vie personnelle. 

Si l’organisation du temps de travail a pu être repensée, le RJCCQ constate que la situation a eu pour effet des dommages collatéraux très négatifs sur la

santé mentale. L’isolement social entraîné par les restrictions liées à la Covid-19 a causé de l’anxiété, du stress et des symptômes de dépression. « La

proportion de Canadiens qui déclarent que leur santé mentale s'est détériorée par rapport à avant la pandémie continue d'augmenter avec maintenant

près d'un sur deux disant que c'est pire (18%) ou un peu pire (29%) », a notamment indiqué la firme Nanos en janvier 2022. 

DES RECOMMANDATIONS POUR FAVORISER L’ÉQUILIBRE AU TRAVAIL 

Par conséquent, le RJCCQ propose trois mesures pour favoriser un meilleur équilibre au travail entre performance et santé mentale :

3
1

2
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Recommandation #1 : Instaurer des pratiques d’équilibre au travail et leur protection légale

Avec la généralisation du télétravail dû à la situation sanitaire, on a amené le travail à la maison. Les frontières entre travail et vie personnelle se sont
brouillées. En télétravail, « être au travail » c’est souvent aussi « être à la maison » et toujours devant un écran. Entre les exigences professionnelles, les
conditions de travail variables, la santé mentale et la gestion de la vie personnelle, un véritable casse-tête existe, autant pour les employés que pour les
employeurs.

Cette situation entraîne de l’hyperconnectivité, couplée à de l’isolement, ce qui peut conduire à de la tension nerveuse, voire à des symptômes de
l’épuisement professionnel. En ce sens, 35% des travailleurs canadiens disent souffrir d’épuisement professionnel, selon une vaste étude de
l’organisme Recherche en santé mentale Canada menée à la fin 2021. Ce chiffre grimpe à 41% chez les 18 à 34 ans. Les employeurs sont amenés à
s’interroger sur leur rôle afin de garantir le bien-être physique et mental de leurs employés. Lors du Fera, une question fondamentale pour l’avenir de
l’emploi a été posée « Comment peut-on permettre aux employés de mener un mode de vie sain, tout en assurant la réussite et la concurrence des
entreprises ? ».

Dominic Roy, directeur du centre de services en ressources humaines et sécurité corporative d’Hydro-Québec, président d’honneur du Fera 2022, a
partagé les mesures prises par la société d’État pour permettre un temps de déconnexion à ses employés.  « Chez Hydro-Québec, la direction a instauré
une journée mensuelle sans réunion, et ce afin d’assurer une coupure pour préserver la santé mentale. » 

Luc-Richard Poirier, fondateur d’Intelligence Santé et intervenant du Fera 2022, invite les gestionnaires à « s’accorder une période de déconnexion
entre 18h et 6h et à définir la notion d’urgence avant de répondre à une sollicitation ».

 Il a mis en lumière le fait que, même si on ne répond pas directement à un courriel, le fait de le consulter rapidement sur notre cellulaire a pour effet de
continuer à y penser pendant la nuit sans jamais décrocher. Constant l’attention excessive accordée au travail au détriment de l’instant présent avec les
proches, M. Richard a invité les participants à réfléchir à ce qui fait la richesse dans leurs vies.

La France a adopté en 2017, dans son Code du travail, un « droit à la déconnexion »   , idée selon laquelle un employé est en droit de se déconnecter de
ses outils de travail numériques et donc de ne pas être joignable en dehors de ses heures de travail. L’Ontario a déposé en 2021 un projet de loi visant à
ce que les entreprises de 25 employés et plus instaurent des politiques de déconnexion du travail. Au Québec, plusieurs voix s’élèvent pour obliger les
employeurs à élaborer une politique claire de déconnexion. C’est un cadre réglementaire possible mais il ne faudrait pas que cela amène de la rigidité là
où les travailleurs saluent la flexibilité. Si la fin des horaires fixes peut amener un équilibre malgré la connexion en dehors du 9 à 5, il est anormal que les
fins de semaine et les vacances ne soient pas complètement déconnectées (ex: Sondage Travaillons ensemble).

Afin de préserver la santé mentale, le RJCCQ recommande donc d’instaurer et consacrer légalement des pratiques pour plus d’équilibre au travail.
Le droit du travail et notamment de la santé sécurité au travail (SST) doit être repensé et modifié pour le rendre conforme avec la réalité du télétravail.
Les employeurs doivent se saisir de cette question pour engager le dialogue avec leurs employés. 

3.  « Droit à la déconnexion : ce qui est prévu, ce qui ne l'est pas », Service public, site officiel de l’administration française
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4. “The day is dawning on a four-day work week”, The Conversation, 04.06.2020 Karen Foster

5. « Pandémie, semaine de quatre jours et… vacances illimitées », Le Devoir, 20.12.2021

Recommandation #2 : Promouvoir la flexibilité dans l'aménagement du temps de travail

Au-delà du droit à la déconnexion, le télétravail entraîne un réaménagement du temps et des lieux de travail, propice à l’expérimentation d’une nouvelle

organisation du temps de travail. En 1930, l’économiste John Maynard Keynes, imaginait une semaine de 15 heures au début du XXIe siècle, parce qu’il

pensait que nous n’aurions plus besoin de travailler autant pour satisfaire nos besoins matériels. Le fait de travailler moins permet-il de travailler mieux ? 

 

«Les études démontrent clairement qu'une personne n'est pas productive pendant huit heures chaque jour. On parle plutôt de quatre ou cinq. On se

retrouve donc avec des gens qui perdent leur temps, alors qu'ils auraient intérêt à utiliser ce temps pour faire de l'exercice, passer du temps avec leurs

enfants ou s'amuser (…) Les recherches montrent aussi que les gens sont beaucoup plus heureux quand ce sont eux qui décident ce qu'ils veulent faire.

Les gens heureux sont plus productifs, sont de meilleurs citoyens et sont plus en santé. », aime rappeler Karen Foster, enseignante au département de

sociologie et d'anthropologie de l'Université Dalhousie, à Halifax, étudie la semaine de quatre jours depuis plusieurs années.

Dans le contexte du télétravail, des entreprises ont mené des projets pilotes pour tester l’efficacité d’une semaine de 32 heures ou semaine de 4 jours

au sein de l’entreprise — à conditions salariales égales — sans subir une perte de productivité. 

Lors du Fera 2022, Camille Hamelin, cheffe de la direction et associée de l’entreprise Poches & Fils, a partagé son expérience sur l'implantation de la

semaine de 4 jours avec une journée commune de congé, le vendredi. L’entreprise est donc passée d’une semaine de 40 heures à 32 heures, pour le

même salaire annuel. Ensemble, ils ont réfléchi aux répercussions que la semaine de quatre jours aurait notamment sur la banque de vacances des

employés, de même qu’aux différences d’implantation d’un tel horaire dans l’équipe administrative et celle de production. La PME fondée en 2015 fait

plutôt le pari qu’en permettant à ses employés d’avoir un meilleur équilibre de vie, elle produira mieux, et laissera tomber « organiquement » les tâches

superflues pour se concentrer sur l’essentiel. En ce sens, les employés portent une grande attention à l’efficacité dans les tâches et évitent les réunions

superflues. Même s’il est difficile de mesurer la productivité, Poches & Fils a su conserver ses délais de production et souhaite poursuivre ce nouvel

aménagement du temps de travail. L’entreprise québécoise GSoft a, quant à elle, plutôt opté pour une politique de vacances « illimitées ». Chaque

entreprise doit aménager son lieu et ses espaces de travail en fonction de sa réalité et en tâchant de faire confiance au maximum à ses employés. Il faut

engager le dialogue sur ce sujet. 

85 % des entreprises indiquent qu’elles ont l’intention de maintenir les changements adoptés en conciliation travail-vie personnelle après la levée des

mesures sanitaires, signe indéniable que la pandémie transformera de façon durable certains aspects de l’organisation du travail, tel que mentionné

dans un sondage Léger réalisé auprès de 1 000 employeurs québécois pour le compte de Concilivi, une initiative du Réseau pour un Québec Famille.

Par conséquent, le RJCCQ recommande de permettre aux entreprises d’avoir la flexibilité d’aménager le temps et les espaces de travail en

fonction de leurs propres besoins. 

4
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Recommandation #3 : Offrir aux gestionnaires des ressources pour prendre soin de leur santé mentale et celle de leurs employés

« La santé mentale fait partie intégrante de la santé ; en effet, il n’y a pas de santé sans santé mentale. » (Organisation mondiale de la Santé)

Le sujet de la santé mentale est essentiel et ses symptômes associés de stress, anxiété, colère, frustration se sont renforcés avec l’isolement social. On

observe un accroissement de l’essoufflement des personnes. De nombreux gestionnaires ont exprimé au RJCCQ leur désarroi et le sentiment de « perdre

le contrôle » alors que plusieurs n’avaient jamais fait d’anxiété ou de dépression auparavant. Il est aussi essentiel que les gestionnaires puissent exprimer

que « ça ne va pas » et recevoir le soutien approprié.

Lors du Fera 2022, Dominic Roy, président d’honneur, a évoqué une initiative prise par Hydro-Québec pour diminuer la pression sur les cadres. La fatigue

des gestionnaires a été prise en compte et il a été décidé de mobiliser d’autres ressources pour préparer le retour en présentiel au bureau. Ce « réseau

des champions » sera notamment chargé de mettre en œuvre des activités sociales. 

Après avoir vécu le passage au virtuel et les vagues successives, les gestionnaires sont très exposés, et s’ils venaient à lâcher collectivement, ce serait une

catastrophe pour les entreprises dont la productivité et la croissance seraient forcément menacées. En cas d’épuisement des entrepreneurs et des

gestionnaires, il n’y a pas de solution miracle, malheureusement. Prendre soin de la santé mentale, c’est aussi s'assurer de la santé financière des

entreprises et permettre la croissance économique à moyen et long terme. 

Par conséquent, le RJCCQ recommande au gouvernement de créer une subvention, sur la forme du Programme Actions Concertées pour le Maintien en

Emploi (PACME), pour les gestionnaires afin qu’ils aient accès plus facilement à des formations sur les meilleures pratiques en temps de crise. 

FOCUS SUR LES OUTILS D’AUTO-GESTION EN SANTÉ MENTALE
Le « Test qui fait du bien » est un outil interactif propulsé par la firme Illuxi et réalisé en collaboration avec des experts en santé mentale, qui permet aux

ressources d’une entreprise d'auto évaluer leur santé psychologique et globale. Chaque employé reçoit un rapport personnalisé accompagné de conseils

sur mesure pour l'aider à augmenter son énergie et booster son moral. 

Philippe Richard Bertrand, associé et chef de la croissance chez Illuxi et intervenant au Fera 2022, a présenté les résultats obtenus par ce test en ligne

déjà réalisé par 52 000 personnes au Canada. Les résultats sont plutôt inquiétants, car ils démontrent une grande détresse psychologique. Pour lui, les

gestionnaires ne doivent « avoir aucune gêne à mettre un genou à terre et à demander de l’aide ». Il est vital d’augmenter son niveau d’énergie et sa

présence au moment présent. Un des conseils qu’il a donné est de prendre une pause toutes les 45 minutes mais aussi de cultiver la gratitude en

célébrant chacune des petites victoires. Les gestionnaires doivent être capables de s’occuper d’eux pour être capable de prendre soin de leur équipe.

Pour M. Bertrand, il est évident que les employeurs ont l’obligation de s'assurer du bien-être de leurs employés. La santé mentale est essentielle pour

assurer la performance. Car si un employé ne va pas bien, l’entreprise ne réussira pas. Par ailleurs, si la santé mentale est délaissée, il y a aussi des risques

accrus de crise cardiaque et d’affaiblissement du système immunitaire. 

Fort de l’expérience de notre partenaire, le RJCCQ recommande de généraliser l’usage d’outils permettant d’auto-évaluer son état de santé

psychologique. 
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mentale
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THÉMATIQUE 2

Les aspects distinctifs des
meilleures entreprises : entre
authenticité et attraction des
talents

Le télétravail a coïncidé avec un changement de paradigme dans la relation employeur-employé misant sur la responsabilité et la confiance. Ce

nouveau cadre appelle à plus d’autonomie et de liberté et encourage l’intelligence collective. Dans une société qui change et qui évolue en

permanence, il faut s’adapter. Cela se traduit par le renforcement de nouvelles responsabilités mais aussi par la refonte de certaines cultures

organisationnelles.  

En Amérique du Nord, le phénomène de « Grande Démission » se traduit par un nombre massif de démissions d’entreprises. On estime entre 40% et

50% le nombre de personnes prêtes à quitter leur emploi en 2022. Plus de 38 millions de personnes ont quitté leur travail en 2021 aux Etats-Unis,

dont un tiers qui n’avaient pas trouvé un autre emploi quand ils ont franchi le pas en recherche d’un poste mieux payé ou d’un meilleur équilibre avec

leur vie personnelle… Même si le phénomène ne touche pas encore le Québec selon les experts, cette possibilité plus grande de départs invite les

employeurs à réfléchir aux raisons qui poussent les gens à quitter un emploi, mais aussi aux incitatifs qui les font rester et adhérer à une culture

d’entreprise.  

Ce qui rend un employé heureux n’est pas forcément la même chose pour chacun. Catherine Légaré, modératrice du panel sur les aspects distinctifs

des meilleures entreprises lors du Fera et présidente-fondatrice, d’Académos a cité une enquête    de cet organisme à but non lucratif qui connecte

les jeunes de 14 à 30 ans avec la réalité du monde du travail grâce à une application de mentorat virtuel, auprès de la génération Z et de sa vision du

travail. Les grands constats qui ressortent sont que pour la majorité des jeunes réussir sa carrière professionnelle signifie atteindre l’équilibre, 93%

d’entre eux souhaitent rejoindre une entreprise qui accorde de la flexibilité et qui contribuent positivement à la société. Les jeunes s’estiment mal

préparés pour réussir leur entrée sur le marché du travail. La moitié d’entre eux sont intéressés par l’entrepreneuriat. Le recrutement de nouveaux

employés en contexte de pandémie doit tenir compte de ces réalités. 

Par conséquent, le RJCCQ recommande de créer une culture d’intrapreneuriat pour valoriser le capital humain, de bâtir un milieu de travail

inclusif en mettant en place des politiques d’équité et de diversité notamment en accueillant davantage de personnes en situation de

handicap dans les milieux de travail.

6 

6. Rapport Académos « La génération Z du Québec et sa vision du milieu du travail ». Montréal, le 15 octobre 2019
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Recommandation #4 : Créer une culture d’intrapreneuriat pour valoriser le capital humain

Au sein des entreprises, les personnes qui savent « intraprendre » peuvent susciter et faire vivre l’esprit d’initiative dans les équipes et ouvrir ainsi plusieurs

perspectives de carrière. Il s’agit d’un puissant levier d’engagement et de créativité organisationnels. Au-delà de l’attraction et de la rétention des

employés, les avantages de l’intrapreneuriat sont nombreux pour les entreprises. C’est assurément un vecteur d’innovation continue. L’intrapreneur

devient un agent du changement. 

Au sein de la Banque Nationale, certains employés se sentent comme « dans une startup ». Ils bénéficient de programme de mentorat et bénéficient

d’apprentissage social. La Banque Nationale est résolument engagée à soutenir l’esprit d’entreprise ainsi que l’avancement des connaissances dans le

domaine des affaires, deux facteurs essentiels au développement économique et social. Lucie Houle, Leader Expérience Employé Talent et Culture de la

Banque Nationale, a fait part de sa préoccupation pour ses employés : « Qu’ils sentent qu’ils grandissent et apprennent au quotidien ». Certaines

entreprises comme TACT font le choix de l’impartition, c'est-à-dire prêter leurs employés momentanément à des clients afin qu’ils acquièrent de

l’expérience et puissent en faire bénéficier l’organisation à leur retour. Leur logique est d’aider l’employé à s’épanouir et à cheminer son développement

de carrière, sans vouloir forcément le retenir à tout prix. 

Par conséquent, fort de ces expériences, le RJCCQ recommande d’introduire dans les entreprises des incitatifs en faveur de l’intrapreneuriat et de la

mobilité professionnelle interne. 

Recommandation #5 : Bâtir un milieu de travail véritablement inclusif en profitant des opportunités offertes par les transformations du marché du
travail 

L’inclusion et l’équité sont toujours un défi car la diversité est encore trop perçue en silo. Avoir une posture inclusive, ce n’est pas seulement mettre en

place un comité EDI (Équité, Diversité et Inclusion). La gestion de la diversité et de l’inclusion (D&I) dépasse l’augmentation de la représentativité de

certains groupes comme les femmes et des minorités.   Farah Alibay, ingénieure en aérospatiale, intervenante du Fera, a évoqué lors de son entrevue le

terme d’ « intersectionnalité », c’est-à-dire l’expérience d’appartenir à plus d’une minorité, tel que le fait d’être une femme de couleur francophone.

L’inclusion se rapporte à la création d’un environnement où tous les gens sont respectés de manière équitable et ont accès aux mêmes possibilités. Les

entreprises ont un travail de confiance à faire en adoptant une posture de transparence et de pédagogie à l’égard de leurs principes et de leur mission. 

Des institutions bancaires comme la BNC ont fait le choix de repositionner leur communication sur l’inclusion plutôt que sur la diversité qui existe à

plusieurs niveaux (genre, origine, orientation sexuelle, âge). Si certains groupes minoritaires rencontrent des difficultés plus grandes que d’autres, cela fait

du sens de les aider davantage. C’est la raison d’être du concept d’équité. C’est important à la fois dans l’expérience employé, dans les relations avec les

clients mais aussi dans le positionnement citoyen pour contribuer positivement au changement au sein de la société. L’entreprise a un rôle d’acteur de

changement social, économique et sociétal à jouer au sein de l’écosystème d’affaires en engageant le dialogue.

7.  “Bâtir un milieu de travail inclusif”, 11.10.2021, Jean-Francois Venne, Revue Gestion

7
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Le RJCCQ recommande que chaque entreprise puisse adopter son propre plan d’action et établir ses processus et ses mesures pour bâtir un milieu de

travail inclusif.

Saisir l’opportunité offerte par le télétravail pour accueillir davantage de personnes en situation de handicap dans les milieux de travail.

Lors du Fera 2022, François Bernier, président de l’entreprise Horizon B2B et Woody Belfort athlète, créateur de contenu et « par hasard en fauteuil

», ont abordé les enjeux de l'inclusivité dans le monde du travail. Aussi bien l’un que l’autre ont pris l'habitude de ne pas mentionner leur handicap sur

leur CV et ce, afin de ne pas être discriminé, même à leur avantage. Par cette attitude, ils cherchent à déjouer les idées reçues sur le handicap

physique ou mental et à montrer qu’il est possible d’embaucher des personnes en situation de handicap. Leur objectif est d’amorcer le changement

dans les environnements de travail. M. Bernier a donné l’exemple de Moelle épinière et motricité Québec qui donne des subventions aux entreprises

qui embauchent des personnes qui ont une limitation, de quelque nature que ce soit. 

Dans un contexte où le marché du travail est en constante évolution, la rareté de main-d'œuvre est significative. Ce terme a été privilégié par

plusieurs panélistes du Fera qui le préfèrent à celui de « pénurie ». Dans cette perspective, les entreprises ont besoin de chercher et de retenir les

travailleurs qui sont disponibles. L'embauche de personnes en situation de handicap est une façon pour les entreprises de viser l’inclusion sociale et

de répondre à leurs besoins de main-d'œuvre. Il faut considérer le fait que beaucoup de personnes diplômées en situation de handicap peinent à

trouver un emploi.

L’Office des personnes handicapées du Québec évalue à seulement 56% le taux de personnes en situation de handicap qui travaillent alors qu’il y a

actuellement 79 % de la population de 25 à 64 ans qui travaillent. Il y a plus de 30 000 personnes en situation de handicap au chômage. Les

employeurs sont souvent mal renseignés sur les moyens disponibles pour intégrer et maintenir des personnes handicapées compétentes en emploi.

Le télétravail a montré qu’il était possible d’intégrer facilement des personnes pour réaliser des tâches administratives. 

Par conséquent, le RJCCQ invite les milieux de travail à inclure davantage de personnes en situation de handicap. Cette solution inclusive face à la

pénurie de main-d'œuvre pourrait reposer sur des incitatifs fiscaux à publiciser pour les entreprises. Par ailleurs, nous invitons le gouvernement à

conserver l’aide pour les personnes non diplômées souffrant de handicap lourd lorsqu’elles trouvent un emploi afin de ne pas les pénaliser en raison

de l'aide cruciale dont ils ont besoin au quotidien. 

6 
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THÉMATIQUE 3

Le rehaussement des

compétences

technologiques pour tous

de normaliser un volet pratique dans la formation des étudiants des cycles supérieurs afin de combattre l’obsolescence programmée des programmes
technologiques,
d’encourager la formation continue en assurant une assurance-formation sur le modèle de l’assurance emploi 
et enfin d’envisager d’adapter une branche de Services Québec à la réalité des très petites entreprises. 

« Saviez-vous que 70% des emplois de 2030 n'existent pas encore? »

Au-delà de la dimension humaine du travail, un enjeu important pour tous les travailleurs - qu'ils soient employeurs ou employés - est le maintien et le
rehaussement de leurs compétences. Les futures tendances technologiques sont au cœur du travail pour les années à venir. L’intelligence artificielle permet aux
ordinateurs d’améliorer leur capacité à réaliser des tâches sans qu’un humain n’ait à les programmer. Il existe de multiples programmes appliquées tel que la
traduction instantanée, la reconnaissance d’images, les véhicules autonomes. L’IA permet d’améliorer la productivité et de générer de nouveaux modèles d’affaires. 

Le gestionnaire est le « chef de file de la transformation numérique », selon Valéry Psyché, professeure régulière à l’Université Téluq et intervenante du Fera, dans
les grandes organisations comme dans les PME. Il faut qu’il ait les compétences pour pouvoir accomplir sa mission adéquatement. Les organisations doivent mettre
en œuvre des formations pour accompagner l’acquisition de compétences. Le gestionnaire doit aussi prendre l’initiative de se former pour avoir des compétences
techniques, des compétences managériales, autrement dit des compétences interdisciplinaires pour être capable de cerner l’environnement technologique dans
lequel il évolue. Le gestionnaire doit être capable de comprendre un algorithme, de gérer des données et implanter la solution de l’IA dans une organisation.
L’acquisition de compétences technologiques pour les gestionnaires se situe au bas de l’échelle de Bloom (mémoriser, comprendre, appliquer, analyser, évaluer,
créer). Compte-tenu de l’évolution rapide des technologies et de l’écart grandissant avec le système actuel des emplois, l’approche de l’expérimentation sur le
terrain doit être privilégiée afin d’être capable d’anticiper les changements.

L’exemple de la transformation de Bell, passée d’un modèle analogique pendant plus de cent ans à une technologie numérique IP, a été abordé du point de vue de
la formation. La transformation de l’entreprise touche trois sphères : les processus, la technologie et les employés. La possibilité de se développer et la mobilité des
entreprises font partie des atouts valorisées par les 50 000 employés de la compagnie. Pour encourager la formation, une université interne Bell-U a été créée avec
une faculté de formation autour de l’IA. 

Par conséquent, le RJCCQ recommande 

Recommandation #6 : Normaliser un volet pratique dans la formation des étudiants des cycles supérieurs afin de combattre l’obsolescence programmée et
apporter une solution supplémentaire à la pénurie de main d’oeuvre

L’« écart » entre la formation et le marché du travail est souvent évoqué pour faire état du fossé qui séparait, d’une part, les connaissances abstraites acquises lors
des parcours scolaires dans des disciplines généralistes et non appliquées et, d’autre part, la réalité concrète du marché du travail. 
 
Pour Mélanie Bosc, directrice générale de TECHNOcompétences, intervenante du Fera, a évoqué les nouveaux métiers au cœur de l’intelligence numérique
(scientifique de données, ingénieur de données, traducteur de l’IA) pour lesquels il faut former une relève. Il faut privilégier des parcours de formation où l’on a une
alternance entre un développement de compétences continues et des projets très appliqués en entreprise qui permettent d’intégrer ses compétences dans
l’action.   Le RJCCQ propose de normaliser l'ajout d’un volet pratique dès la deuxième année d’étude des cycles supérieurs pour mettre à jour les
connaissances acquises qui pourraient être surannées lorsque l’étudiant finit son baccalauréat. Cette solution permettrait de combattre la pénurie en ajoutant
des jeunes sur le marché du travail à temps partiel. 
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Recommandation #7: Créer une assurance-formation sur le modèle de l’assurance emploi

Le Québec se pense comme une « société apprenante » au sein de laquelle la formation occupe une place primordiale. Jean Boulet, ministre du Travail,

de l’Emploi et de la Solidarité sociale, a rappelé que durant la pandémie, 46 000 entreprises ont adhéré au programme Programme d’actions concertées

pour le maintien en emploi (PACME). 255 000 travailleurs ont ainsi rehaussé leurs compétences.

Le régime d'assurance-emploi offre un soutien du revenu temporaire aux travailleurs sans emploi pendant qu'ils cherchent du travail ou perfectionnent

leurs compétences. Les travailleurs reçoivent des prestations d'assurance-emploi seulement s'ils ont cotisé au régime au cours de la dernière année et

satisfont aux conditions d'admissibilité.

Pour encourager la formation tout au long de la vie professionnelle, le RJCCQ recommande de créer, sur le modèle du régime d’assurance emploi, un

programme d’assurance formation pour pouvoir accroître ses compétences chaque fois que cela est nécessaire car cela peut se faire plusieurs fois dans

une carrière. On pourrait étendre le modèle du Programme d'aide à la relance par l'augmentation de la formation (PARAF) aux besoins de rehaussement

des compétences. 

Recommandation #8 : Adapter une branche de Services Québec à la réalité des très petites entreprises

Services Québec a pour mission d’offrir aux citoyens et aux entreprises, sur tout le territoire du Québec, un guichet multiservice afin de leur permettre

un accès simplifié à des services publics. Cette agence gouvernementale simplifie les démarches des citoyens et des entreprises auprès des ministères

et organismes gouvernementaux.

Le rôle des conseillers est aussi de veiller à la bonne utilisation des fonds toutefois quand ils parlent avec les dirigeants de très petites entreprises, ces

derniers rapportent avoir le sentiment de faire l’objet d'évaluation plutôt que de l’appréciation. Cette situation perçue comme “infantilisante” crée de la

frustration et du découragement plutôt que de la confiance. 

La reddition de compte est importante tant pour l’entreprise que pour la petite entreprise. Toutefois, il a été constaté un volet très discrétionnaire dans

l'évaluation des dossiers. En effet, le même dossier peut être accepté dans une région et pas dans une autre en fonction du conseiller qui l’a traité. Les

formulaires pour bénéficier de leurs programmes requiert beaucoup de temps et d’énergie pour de très petites entreprises qui n’en ont pas

suffisamment.  

Les gestionnaires en ressources humaines de PME jugent les programmes de Services Québec comme excellents mais certains les trouvent néanmoins

inadaptés aux dirigeants de très petites entreprises. Leur souhait serait de valoriser l’accompagnement et la souplesse et de laisser de côté des

approches rigides et des “jugements peu constructifs”.

Le RJCCQ recommande au gouvernement d’adapter une branche de Services Québec à la réalité des très petites entreprises. 
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THÉMATIQUE 4

Les enjeux de

cybersécurité 

En 2020, les rançongiciels ont touché plus de 70% des organisations canadiennes!

L'implantation de plus en plus importante au Québec du numérique est synonyme de plus grands risques au niveau de la cybersécurité, et soulève un

enjeu indissociable du rehaussement des compétences : comment les milieux de travail peuvent-ils alimenter une culture de la cybersécurité adéquate,

tout en demeurant au fait des nouvelles et dernières innovations ? La création du ministère de la cybersécurité et du numérique est un signal de

l’importance que revêtent ces enjeux au Québec. Les entreprises ont des obligations de se conformer à des normes en matière de cybersécurité

Recommandation #9 : Fournir les outils permettant d’établir un plan de prévention et de réaction en cas de cyber incident, de la même manière

qu’on le fait vis-à-vis des incendies

La cybersécurité en 2022 pour des gestionnaires d'organisations est un incontournable, surtout si vous êtes sur le chemin de la transformation

numérique. Nicolas Duguay, Directeur, développement des marchés et intervenant du Fera, souligne le fait que disposer d’ « une bonne cybersécurité,

c’est une question de gouvernance et d’implanter des processus adaptés aux besoins de l’entreprise ». Il a tenu à mettre en garde les participants du

Fera 2022 vis-à-vis des mirages technologiques. Toute entreprise qui a une connexion internet est visée par la cybersécurité.  

Anne-Marie Faber, Vice-présidente Marketing, GoSecure, intervenante du Fera, a appelé à dédramatiser la complexité de la cybersécurité en abordant

ce que cela apporte aux organisations en termes de valeur, de clarté et de performance. Lorsque les cyberattaques se produisent, il faut rendre

compte légalement des cyber-incidents et être capable de connaître en détail l’ampleur des risques. Renforcer sa cyber résilience passe par

l’implication de ressources humaines compétentes quitte à s’entourer d’experts. 

Le RJCCQ recommande de fournir les outils permettant d’établir un plan de prévention et de réaction en cas de cyber incident, de la même

manière qu’on le fait vis-à-vis des incendies. 

Recommandation #10 : Développer une culture de cybersécurité en partant de la gouvernance et en formant les administrateurs des

organisations

Dans un article publié dans la revue Question(s) de management,  deux chercheurs en sciences de gestion, Sami Ben Jabeur et Vanessa Serret,

soulignent le rôle de la gouvernance en matière de cybersécurité. Pourtant, les travaux de recherche menés jusqu'ici pointent un écart significatif

entre l'ampleur de l'exposition aux cyber risques et les mesures effectivement prises par les conseils d'administration pour que l'entreprise puisse y

faire face. Me Selena Lu, avocate associée chez Lavery, intervenante au Fera, a mis en lumière la responsabilité des conseils d’administration dont les

membres ont une obligation de prudence et diligence, dont les enjeux de la cybersécurité.

 

Le RJCCQ recommande de développer une culture de la cybersécurité en partant de la gouvernance et en formant notamment les

administrateurs des organisations.

8

8. Cybersécurité : des enjeux sous-estimés en conseil d'administration, Les Échos, 28.01.2020
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La pandémie a remis l’humain au cœur de la transformation du monde du travail et du développement des technologies.

Le Québec a l’occasion aujourd’hui de prendre en compte ces transformations et de prendre des décisions pour orienter

la trajectoire à long terme de la province. Par le biais de ce livre blanc et du Forum économique de la relève d’affaires

2022, le RJCCQ a pour objectif d’alimenter la discussion autour des réalités des employeurs et des travailleurs. Ce

faisant, le livre blanc a identifié les grandes orientations qui pourraient permettre au Québec de se démarquer : cultiver

l’équilibre, la responsabilité individuelle et la capacité à s’adapter.

Au cours de la journée du 3 février, une trentaine d’intervenants de renom issus du secteur privé, dont des institutions

financières, des entreprises innovantes et de la fonction publique ont été invités à discuter de cet enjeu. À travers des

allocutions, des panels, des séances de questions-réponses, des ateliers et du réseautage en ligne, tous ces acteurs issus

de milieux différents ont eu l’occasion d’échanger, de collaborer et de réfléchir à des pistes de solutions pour la relève

d’affaires. Ce sont ces discussions et suggestions qui ont alimenté l’écriture de ce présent livre blanc, le rendant le fidèle

reflet de la teneur des discussions qui ont eu lieu lors du Fera 2022.

Le RJCCQ, par ce livre blanc, propose sa contribution au débat public afin de poursuivre la relance économique,

continuant dans la lignée de son livre blanc précédent. Son souhait est qu’à la lecture de ce livre blanc et de ses dix

recommandations, les décideurs publics soient sensibilisés à la réalité des jeunes gens d’affaires et fassent le choix d’agir

avec rapidité, confiance et ambition pour que le Québec ait un avenir confiant, innovant, inclusif, vert et prospère. La

relève d’affaires est l’un des moteurs économiques les plus importants de la province et il est grand temps que les

gouvernements exploitent son plein potentiel de croissance.

CONCLUSION
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